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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS

Décret no 2007-879 du 14 mai 2007 modifiant le décret no 2002-598 du 25 avril 2002
relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires

NOR : SANH0721524D

Le Premier ministre

Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités,

Vu l’ordonnance no 82-272 du 26 mars 1982 modifiée relative à la durée hebdomadaire du travail dans les
établissements mentionnés à l’article 2 du titre IV du statut général des fonctionnaires de l’Etat et des
collectivités territoriales ;

Vu la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière, notamment son article 77 ;

Vu le décret no 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils de l’Etat,
des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation ;

Vu le décret no 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents
contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret no 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à l’organisation du travail dans les
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret no 2002-598 du 25 avril 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires,

Décrète :

Art. 1er. − Les dispositions de l’article 6 du décret du 25 avril 2002 susvisé sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« Les heures supplémentaires accomplies dans les conditions fixées par le présent décret ne peuvent dépasser
un contingent mensuel de quinze heures. Ce plafond est porté à dix-huit heures pour les catégories de personnel
suivantes : infirmiers spécialisés, cadres de santé infirmiers, sages-femmes, sages-femmes cadres de santé,
personnels d’encadrement technique et ouvrier, manipulateurs d’électroradiologie médicale.

En cas de crise sanitaire, les établissements de santé sont autorisés, par décision du ministre de la santé, à
titre exceptionnel, pour une durée limitée et pour les personnels nécessaires à la prise en charge des patients, à
dépasser les bornes horaires fixées par le cycle de travail. »

Art. 2. − Le deuxième alinéa de l’article 7 du même décret est remplacé par l’alinéa suivant :

« La rémunération horaire est déterminée en prenant pour base le traitement brut annuel de l’agent concerné,
au moment de l’exécution des travaux, augmenté, le cas échéant, de l’indemnité de résidence, le tout divisé par
1820. »
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Art. 3. − Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la fonction publique, le
ministre de la santé et des solidarités et le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du
Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 mai 2007.
DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la santé et des solidarités,
PHILIPPE BAS

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB

Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ


